
En période de crise, les marchés qui échappent à la récession ne sont pas nom-
breux. Celui de l’assistance technique institutionnelle internationale, qui consis-

te à off rir une prestation de conseil/expertise dans des domaines très spécifi ques, 
en fait toutefois partie. Les appels d’off res internationaux portent en eff et chaque 
année sur une centaine de milliards d’euros et ceux de l’assistance technique sur 
plusieurs milliards. Leur croissance est très rapide, de l’ordre de 15 % par an. L’im-
pact de la crise est quant à lui nul car il s’agit de marchés fi nancés par les grands 
donateurs internationaux. 
Le ticket d’entrée pour postuler à une manifestation d’intérêt dans le cadre d’un 
projet d’assistance technique est élevé. Non seulement les bailleurs de fonds exigent 
des références de plus en plus précises mais également la preuve d’une compétence 
(expériences similaires). Une fois présélectionné, il faut alors trouver les experts 
alliant le bagage technique et l’expérience internationale nécessaires. Ces derniers 
doivent en outre être prêts à s’expatrier quelque temps. Il est donc nécessaire de 
commencer pas à pas, en intégrant des consortiums composés d’acteurs expéri-
mentés, comme c’est le cas pour Adetef, ou des opérateurs privés spécialisés.
Avec quelque 25 M € d’activité et 10 000 journées d’expertise eff ectuées chaque 
année, Adetef, qui n’est autre que le groupement d’intérêt public en charge de l’as-
sistance technique internationale des ministères économique et fi nancier, est sans 
doute l’un des organismes publics français les plus expérimentés dans ce domaine.
Outre la coopération bilatérale qu’il coordonne pour les directions de Bercy, Adetef 
a géré plus d’une centaine de jumelages fi nancés par la Commission européenne et 
ayant pour objectif de mettre à niveau les ministères de pays voisins de l’Europe. 
L’organisme a par ailleurs développé une activité de l’ordre de 10 M € sur des appels 
d’off res de la Banque mondiale, de la Commission européenne ou d’autres bailleurs 
de fonds internationaux, dans le cadre de consortiums pilotés ou non par Adetef 
mais comportant en général des acteurs privés. Entraîner le tissu économique fran-
çais derrière les activités de coopération constitue d’ailleurs pour Adetef l’un de ses 
objectifs majeurs, que cela se fasse directement ou indirectement.
L’impact peut être direct dans le domaine de l’économie numérique où Adetef a 
pris l’initiative de créer le Club Exportic qui fédère actuellement 300 acteurs pu-
blics et privés actifs à l’international dans le domaine des TIC (Technologies de 
l’Information et de la Communication). Ainsi, Adetef  associe systématiquement 
des entreprises du club dans les consortiums qu’il constitue pour des réponses à des 
appels d’off res. Que ce soit d’ailleurs en matière de politique de développement des 
nouvelles technologies dans les pays émergents ou dans les missions qu’il conduit 
pour préparer le volet TIC de l’Union pour la Méditerranée. 
L’impact est indirect mais fort utile en ce qui concerne l’assistance à la mise en 
place de cadres législatifs et réglementaires pour les partenariats public-privé, qu’il 
s’agisse des pays voisins de l’Europe ou de l’est de la Méditerranée telle que la Syrie. 
Le développement de la notoriété du modèle français est ainsi de nature à ouvrir la 
porte à de nombreux groupes industriels et de services de l’Hexagone. 
La constitution d’une véritable équipe de France dans ce domaine est un défi  ambi-
tieux que l’Adetef s’emploie activement à relever.  
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